PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1073/1999 relatif aux enquêtes effectuées par l'Office européen de lutte antifraude (OLAF)
1.
Rapporteur: Ingeborg GRÄßLE (PPE-DE/DE)
2.
Numéro de référence du PE : A6-0394/2008 / P6-TA-PROV(2008)0553
3.
Date d'adoption de la résolution: 20 novembre 2008
4.
Objet: enquêtes effectuées par l'Office européen de lutte antifraude
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2006/0084(COD)
6.
Base juridique: articles 280 et 251 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission du contrôle budgétaire (CONT)
8.
Position de la Commission: la Commission peut soutenir l'ensemble des amendements proposés qui sont conformes à sa proposition de 2006 et peut également soutenir un nombre important d'amendements, mais uniquement sous réserve de leur reformulation.
25 amendements sont pleinement acceptables 1, 3, 6, 9, 12, 14, 18, 19, 27, 28, 29, 30, 31, 36, 38, 42, 51, 52, 55, 56, 57, 66, 67, 80 et 85
45 amendements sont acceptables sous réserve d'une reformulation 4, 5, 7, 8, 11, 16, 17, 20, 23, 25, 26, 32, 33, 34, 37, 39, 40, 41, 44, 46, 47, 48, 49, 50, 53, 54, 59, 61, 62, 63, 65, 68, 73, 74, 75, 76, 77, 78, 79, 81, 84,88, 89, 90 et 91
22 amendements ne peuvent toutefois être acceptés 2, 10, 13, 15, 21, 22, 24, 35, 43, 45, 58, 60, 64, 69, 70, 71, 72, 82, 83, 86, 87 et 92
Amendements rejetés:
Amendement 2: l'OLAF étant une direction générale de la Commission, la politique du personnel relève de la compétence de cette dernière.
Amendements 10 et 35: les pouvoirs d'enquête de l'OLAF étant plus importants lors d'enquêtes internes, les garanties procédurales accordées aux personnes intéressées peuvent varier. En outre, les amendements proposés contreviendraient aux dispositions du statut des fonctionnaires et du protocole sur les privilèges et immunités de l'Union européenne (qui fait partie intégrante du traité CE). L'amendement est également en contradiction avec l'amendement 54 de l'article 7 bis, paragraphe 2.
Amendements 13 et 60: afin d'accroître l'efficacité de la procédure, la plainte doit être déposée directement auprès du conseiller réviseur, auquel doivent s'appliquent des garanties procédurales particulières. La suppression du dernier paragraphe n'est pas justifiée.
Amendements 15 et 64: pour qu'une politique de «tolérance zéro» efficace puisse être appliquée, l'OLAF doit avoir la possibilité de soumettre les affaires mineures ayant un impact financier limité à un suivi administratif interne, disciplinaire et financier plutôt que de les transmettre à une juridiction nationale, de manière à garantir un traitement efficace et rapidement.
Amendements 21, 82 et 83: l'OLAF étant un service de la Commission, son directeur général doit être désigné par cette dernière. L'amendement 83 est trop normatif: les qualifications requises pour le poste de directeur général pourraient figurer dans l'appel de candidatures.
Amendements 22 et 86: ces dispositions ne sont pas nécessaires dans la mesure où le directeur général de l'OLAF est soumis, comme tous les autres directeurs généraux de la Commission, à l'article 16 du statut des fonctionnaires.
Amendements 24 et 92: l'article 15 ter est important pour l'adoption des modalités d'application du présent règlement.
Amendement 43: n'est pas nécessaire dans la mesure où ces dispositions figurent déjà dans le règlement n° 2185/96; à prendre en compte dans le cadre d'une consolidation future.
Amendement 45: n'est pas nécessaire dans la mesure où ces dispositions figurent déjà dans le règlement n° 2185/96; à prendre en compte dans le cadre d'une consolidation future.
Amendement 58: n'est pas nécessaire; il est trop général pour être inclus dans un article et des dispositions identiques figurent dans le considérant 7 bis.
Amendement 69: n'est pas nécessaire dans la mesure où les dispositions de ce paragraphe figurent déjà dans l'amendement 81.
Amendement 70: n'est pas nécessaire dans la mesure où cette obligation de faire rapport aux institutions est déjà prévue par l'article 11 bis dans le cadre de la procédure de «concertation».
Amendement 71: n'est pas nécessaire dans la mesure où les institutions sont tenues de respecter la confidentialité des enquêtes et les droits des personnes concernées par celles-ci.
Amendement 72: n'est pas nécessaire dans la mesure où le règlement et l'accord interinstitutionnel du 25 mai 1999 couvrent déjà les échanges d'informations entre l'OLAF et les institutions.
Amendement 87: l'intervention du directeur général devant la CJE dans les termes formulés par cet amendement n'est pas conforme au statut de cette dernière. Par ailleurs, chaque État membre disposant de ses propres règles de procédure pénale, il n'est pas possible de prévoir, au niveau communautaire, l'intervention du directeur général devant les juridictions nationales, même si cette possibilité peut être étudiée séparément avec chaque État membre.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: les documents de travail de la présidence précédente du Conseil insistaient sur une consolidation accrue de la législation antifraude. La Commission peut prendre en compte une partie des amendements proposés par le Parlement européen et le Conseil dans une version révisée de sa proposition initiale.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: lors d'une réunion informelle qui s'est tenue le 17 octobre 2008, la future présidence tchèque a évoqué devant le Conseil la possibilité de poursuivre les négociations sur la proposition de la Commission visant à modifier le règlement n° 1073/1999 au cours de la seconde moitié de son mandat (d'avril à juin 2009), sous réserve de la présentation d'un document de travail par la Commission. Cette dernière entend rédiger en temps voulu le document de travail demandé en vue de ces discussions.
